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ACCORD DE SUBVENTION - NOTE CONCEPTUELLE



Un accord de subvention est un type de partenariat avec une organisation ou un groupe où des personnes ayant une expérience directe du déplacement forcé ou de l'apatridie jouent un rôle de premier plan, et dont les objectifs et activités déclarés visent à répondre aux besoins des personnes déplacées de force et des apatrides, ainsi qu'à ceux des communautés qui les accueillent. Les partenaires d'un accord de subvention peuvent également être des organisations communautaires des communautés d'accueil, à condition que leurs objectifs et activités déclarés soient axés sur le soutien aux personnes déplacées de force et aux apatrides.

1. Organisation ou groupe : il s'agit d'individus qui travaillent ensemble dans le cadre d'une action collective sous la forme d'entités, d'initiatives ou de réseaux formels ou informels, enregistrés ou non, virtuels ou physiques.
2. Les personnes ayant une expérience directe du déplacement forcé ou de l'apatridie comprennent les personnes déplacées de force et les apatrides, ainsi que les communautés qui les accueillent.
· Demandeur d'asile : Terme général désignant toute personne à la recherche d'une protection internationale. Dans certains pays, il s'agit d'un terme juridique désignant une personne qui a demandé le statut de réfugié ou un statut complémentaire de protection internationale et qui n'a pas encore reçu de décision finale sur sa demande. Il peut également désigner une personne qui n'a pas encore déposé de demande mais qui a l'intention de le faire ou qui pourrait avoir besoin d'une protection internationale.
· Réfugiés : Toute personne qui répond aux critères d'éligibilité d'une définition de réfugié applicable, telle que prévue dans les instruments internationaux ou régionaux relatifs aux réfugiés, dans le cadre du mandat du HCR ou dans la législation nationale. En vertu du droit international et du mandat du HCR, les réfugiés sont des personnes qui se trouvent hors de leur pays d'origine et qui ont besoin d'une protection internationale parce qu'elles craignent d'être persécutées ou que leur vie, leur intégrité physique ou leur liberté sont gravement menacées dans leur pays d'origine en raison de persécutions, d'un conflit armé, de violences ou de troubles graves de l'ordre public.
· Personne déplacée à l'intérieur de son propre pays : Une personne qui a été forcée ou obligée de fuir son domicile ou son lieu de résidence habituel, notamment en raison de conflits armés, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l'homme ou de catastrophes naturelles ou causées par l'homme, ou pour en éviter les effets, et qui n'a pas franchi les frontières internationalement reconnues d'un État.
3. Organisation communautaire (CBO)2 : groupe d'individus au sein d'une communauté qui se réunissent pour atteindre un objectif commun (ou un ensemble d'objectifs) afin d'améliorer le bien- être de cette communauté en fournissant des services et de l'aide ou en défendant ses besoins. Les organisations communautaires sont des organisations de base à but non lucratif, dont les activités reposent principalement sur les contributions des pairs et/ou de la communauté, telles que le travail, les matériaux et, dans certains cas, le soutien financier. Les organisations communautaires peuvent être légalement enregistrées ou non et peuvent avoir des structures organisationnelles et une

1 Les définitions des groupes de population spécifiques sont tirées du glossaire principal du HCR.
2 D'après la définition du Community-Based Organization Management Handbook (Manuel de gestion des organisations communautaires)
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composition diverses, qui peuvent inclure : des organisations dirigées par des femmes3 (WLO) ; des organisations dirigées par des réfugiés4 (RLO) ; des organisations dirigées par des personnes déplacées ou apatrides ; des organisations de personnes handicapées (OPD) ; des organisations dirigées par des peuples indigènes, des personnes âgées, des jeunes, des personnes ayant une orientation sexuelle, une identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles différentes (SOGIESC).

MODÈLE DE NOTE CONCEPTUELLE D’ ACCORD DE SUBVENTION
[À SOUMETTRE PAR LE PARTENAIRE DE L’ACCORD DE SUBVENTION]
Les partenaires potentiels ou existants d'un accord de subvention peuvent soumettre une note conceptuelle pour proposer de nouvelles activités ou en réponse à un appel à manifestation d'intérêt (CfEoI) émis par le HCR. Un modèle de note conceptuelle d'accord de subvention est présenté ci- dessous.


	ACCORD DE SUBVENTION – NOTE CONCEPTUELLE

	
	Numéro d'identification
	Note conceptuelle initiée par un partenaire (cocher la case
correspondante)

	Note conceptuelle en réponse à l'appel à manifestation d’intérêtdu HCR :
	
	

	Nom de l'organisation ou du groupe :
	

	Enregistrement conformément à la législation nationale :
	Enregistré Non enregistré

	Type d'organisation
(cocher	toutes	les	cases applicables) :
	Organisation dirigée par des réfugiés
Organisation dirigée par des personnes déplacées à l'intérieur de leur pays
Organisation dirigée par des apatrides Organisation dirigée par des femmes
Organisation dirigée par des personnes handicapées Organisation de la jeunesse
Organisation LGBTIQ
Organisation dirigée par des minorités et des populations autochtones
Organisation dirigée par des personnes âgées Autres

	Coordonnées et adresse :
	

	Lieu(x) d'activité :
	

	Soumis au bureau du HCR :
	

	Titre des activités :

	

	Groupe cible :

	Sélectionnez tous les types de population prévus pour ce projet.



3 Basé sur la définition de l'IASC Guidance on Engagement, Participation and Decision-Making by Women-Led Organizations in Humanitarian Action.
4 Basé sur la définition : Organisation dirigée par des réfugiés (ODR)
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Localisation
Activités
Période de mise en œuvre (de - à)
(jj/mm/aaaa)
Point focal du HCR




Budget (USD) et monnaie
locale

Documents d'appui
















	Réfugiés et demandeurs d'asile Apatrides
Retours
Personnes déplacées à l'intérieur du pays Communautés d'accueil
Autres

	Contexte :

	Décrire la raison pour laquelle ce projet est nécessaire.

Indiquer si les activités proposées sont nouvelles ou si elles existent déjà.
Inclure des informations sur la manière dont la communauté a été impliquée dans l'élaboration de la proposition de projet.

	Principales activités prévues :

	Mettez en évidence les activités prévues.

	Budget de l'activité (ajouter autant de tableaux que nécessaire) :

	

	
	Localisation
	Activités
	Période de mise en œuvre (de - à)
(jj/mm/aaaa)
	Point focal du HCR
	

	
	
	
	
	
	

	
	Budget (USD) et monnaie
locale
	
	Documents d'appui
	
	



Veuillez remplir l'auto-évaluation suivante dans le cadre de la soumission de votre note conceptuelle et veillez à joindre les documents justificatifs pertinents en fonction de votre statut juridique.
Statut juridique
Option 1 : l'organisation est enregistrée en tant qu'organisation à but non lucratif = Choisissez
un article.
Répondez OUI ou NON aux options suivantes pour caractériser votre organisation ou votre groupe. Veuillez fournir toutes les pièces justificatives à côté de votre note de présentation pour prouver votre statut juridique.



	
· L'organisation dispose d'un compte bancaire à son nom dans le pays d'activité
ET
· L'organisation joint à cette note conceptuelle une copie de ses documents d'organisation, dont il ressort que
· L'organisation est enregistrée en tant qu'organisation à but non lucratif dans le pays où elle exercera les activités prévues par le présent accord (pays d'opération)
OU
· L'organisation est enregistrée en tant qu'organisation à but non lucratif dans un autre pays, mais elle est autorisée à travailler dans le pays où elle opère.

Option 2 : L'organisation est légalement constituée avec un statut différent (autre qu'à but non lucratif). Choisissez un élément.
· L'organisation n'est pas enregistrée en tant qu'organisation à but non lucratif et joint à cette note conceptuelle la preuve qu'elle est légalement constituée dans le pays d'opération avec un statut qui lui permet de conclure des contrats sous son propre nom ;

ET
· L'organisation dispose d'un compte bancaire à son nom dans le pays d'activité
ET
· L'organisation joint à cette note succincte une documentation qui explique sa mission et ses activités, énumère ses membres et précise la personne autorisée à la représenter en cas de accord de subvention.

Option 3 : l'organisation est une organisation communautaire informelle : Choisissez un élément.
· Une personne (le "mandant") agit en tant que représentant d'une organisation communautaire informelle et dispose d'un compte bancaire à son nom dans le pays où elle exerce ses activités

ET
· L'organisation joint à cette note conceptuelle la documentation suivante :
· décrit sa mission et ses activités,
· contient une liste des personnes qui y participent (les "participants"), et
· comprend un certificat d'autorité désignant le mandant pour représenter et recevoir des fonds au nom des participants.

Il convient de noter que pour l'option 3, le principal signera l’accord de subvention en son nom propre, ainsi qu'au nom des autres participants.

	Gouvernance et garanties

	
	#
	Questions pour mieux comprendre la structure et la conduite de votre organisation
	Oui
	Non
	

	
	1.
	Votre organisation a-t-elle été fondée par plus de 50 % de personnes ayant vécu l'expérience du déplacement forcé et/ou de l'apatridie ?
	
	
	

	
	2.
	Votre organisation compte-t-elle plus de 50 % de personnes ayant vécu une
expérience de déplacement forcé et/ou d'apatridie à des postes de direction et de décision ?
	
	
	

	
	3.
	Votre organisation a-t-elle des preuves documentées qu'elle a principalement
entrepris des services de défense, de protection ou d'assistance pour les personnes ayant vécu une expérience de déplacement et/ou d'apatridie ?
	
	
	




	
	
	

	
	4.
	Votre organisation est-elle disposée à s'engager à respecter le  ou a-t-elle mis en place son propre code de conduite, , et sassurera-t-elle que chaque personne impliquée dans la conduite d'activités dans le cadre de cette note conceptuelle est disposée à le signer ?
	
	
	

	
	5.
	Proposez-vous à l'ensemble de votre personnel une formation (en ligne ou en personne) sur la fraude, la corruption et les conflits d'intérêts ?
	
	
	

	
	6.
	Proposez-vous à l'ensemble de votre personnel une formation (en ligne ou en présentiel) sur la protection et la réponse à l'exploitation et aux abus sexuels (EAS)
?
	
	
	

	
	7.
	Disposez-vous d'un système permettant à votre personnel, aux personnes avec lesquelles vous travaillez et aux communautés au sein desquelles vous travaillez de
signaler les fautes professionnelles, y compris les allégations d'EES, ou d'obtenir un retour d'information de leur part ?
	
	
	

	
	8.
	Avez-vous mis en place des systèmes et des contrôles pour prévenir les conflits d'intérêts et la discrimination dans la planification, la prise de décision et la mise en
œuvre du projet ?
	
	
	

	



	Signature

	Nom/titre du représentant dûment autorisé
du partenaire de l’accord de subvention

	Nom du partenaire

	Date
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